
ANALYSE DES INITIATIVES DU SECTEUR PRIVE
 

EN MATUERE D'HABITAT AU GABON
 

RAPPORT SUR LA SITUATION PAR PHILLIP 0. JONES, CONSULTANT
 

USL INTERNATIONAL, INC.
 

-PREPARE POUR LE BUREAU DE L'HABITAT. DE.L'USAID 

RHUDO/WCA . ABIDJAN. 

AVRIL 1987
 



TABLE DES MATIERES
 

I. INFORMATIONS GENERALES
 

II. SOMMAIRE 

Ill. RESULTATS 

A. 	Crhdit Foncier du Gabon
 

B. 	 Promoteurs du secteur priv6
 

C. 	Analyse de La capaciti h payer
 

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

V. ANNEXES
 

A. 	 Tableau L. AnaLyse de La capacit6 A payer
 

B. 	 PrincipaLes donn6es et conclusions de
 

L'Etude sur le Revenu h Libreville faite
 

en f~vrier 87 par Annie Manou
 

C. 	 Etats financiers du CREFOGA en date du 3L
 

d~cembre 1985
 

D. 	 Activit6 de prit du CREFOGA entre 1981 et 198!
 

E. 	 Fourchette des taux d'int~rit et seuil de
 

rentabiLit6 du CREFOGA
 

F. Tableau 2. Pr~vision du cash flow du
 

CREFOGA
 



INITIATIVES DU SECTEUR PRIVE EN MATIERE D'HABITAT 
AU GABON
 

I. INFORMATIONS GENERALES
 

Ce rapport a 6t6 pr6par6 par le consultant empLoy6 par la firme
 

USL InternationaL, Inc. h La demande de Michael Lippe, RHUDO/WCA.
 

It a pour objet d'identifier Les initiatives du secteur priv6 en
 

mati~re d'habitat pour Les groupes sociaux h faibLe revenu. La
 

mission sur Le terrain a eu Lieu du 13 au 25 avriL 1987 et Le
 

document a 6t6 r~dig6 peu apr~s.
 

Cette 6tude s'inscrit dans Le cadre de La recherche de promoteurs
 

possibles de Logements pour Les groupes A faibLe revenu, promoteurs
 

qui pourraient 6ventueLlement participer h La nouveLLe autorisation 

mondiaLe de garantie de l'habitat pour Le secteur priv6. Des
 

entretiens entre M. Lippe et de hauts fonctionnaires gabonais de
 

L'Habitat, y compris'des membres du Cr6dit Foncier du Gabon
 

(CREFOGA), qui se sont 6taL6s sur Les deux derni6res ann~es, ont 

kcLair tle contexte gabonais. L'Etude de f~vrier 87 sur Le Revenu 

par Manage h Libreville men~e tLa demande du Bureau de L'Habit:t, 

RHUDO/WCA, a fourni des renseignements compL~mentaires. 

II. SOMMAIRE
 

Le fL6chissement actueL de L'4conomie gabonaise, dO principaLement-


La baisse des cours p6troliers, a oblig6 Le Gouvernement du Gabon
 

(GDG) h r6cduire ses subventions et ses interventions directes dans
 

pLusieurs secteurs dont L'Habitat. Le CREFOGA est une institution 

financiire pubLique qui finance des prits immobiliers h moyen et 
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long terme aux particuliers ou pour des logements subventionn~s.
 

Ces derni~res ann~es, t'Etat gabonais a investi jusqu'b 2,800
 

milliards CFA par an dans le CREFOGA sous forme de contributions
 

budgktaires directes ou d'affectations provenant de La Taxe sur
 

L'Assurance. A cause de La reduction des contributions pubLiques,
 

Le CREFOGA devre se contenter de ses propres ressources qui
 

continueront A augmenter grace h La Taxe sur ['Assurance (qui
 

cependant produira moins de recettes par suite du ralentissement de
 

L'activit6 6conomique gabonaise).
 

Ces derni~res ann~es, Le CREFOGA a financ6 plus de 200 logements par
 

an et a r6alis6 de modestes b~n~fices apr~s de nombreuses ann~es o6
 

il fonctionnait h perte. Avec un actif total approchant
 

actueltement de 14 milliards CFA (49,1 millions de dollars US
 

environ) et pas de passif financier-, Le CREFOGA devrait bient8t
 

pouvoir parvenir A une balance positive de ses revenus et d~penses
 

(malgrk La r~duction des fonds publics) tout en continuant h 

financer environ 120 nouveaux logements par an du mime type 

qulauparavant. 

Le montant moyen des prits immobiliers octroy~s par Le CREFOGA est
 

de 13 millions CFA environ et pour l'ann6e 85, La derniire annie ob
 

l'on dispose de donnkes, le montant moyen des prits 6tait de 13,7
 

millions CFA (39 140 dollars US h Ll poque). Les maisons
 

construites ont g~nbralement une surface de 100 m2 ou plus, trois ou
 

quatre chambres et sont destinkes A une client6le A reveru moyen
 

compos~e essentielLement de fonctionnaires et de quelques cadres
 

moyens du secteur priv6 (voir Annexe D).
 

La plupart des logements finances par Le CREFOGA ont 6t6 r~alis~s
 

par La Socitk Nationale Immobili~re (SNI) bien que les promo'4eurs
 

priv6s aient La possibilit6 de presenter des projets A financer au
 

CREFOGA. A l'heure actueLle, comme Le CREFOGA a plus d'engagements
 

de financement que de fonds h investir, toute nouvelle initiative du
 

secteur priv demanderait une nouvelLe source de financement.
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L'Etat a fourni toutes les Liquiditts qu'a utilis~es le CREFOGA dans
 

Le financement de ses prits immobiliers. Le CREFOGA a le droit
 

statutaire de recevoir des d~p8ts et d'utiliser ces fonds pour des
 

pr~ts. Jusqu'l present it n'y a pas eu recours et iL nest pas
 

pr~vu qu'iL commence h accepter des d6p6ts. Puisquil nl'y a pas non
 

plus de prits sur Le passif de son bilan, iL n'y a pas de charges
 

financi~res et Le coOt des prets est donc nut (en dehors des prats
 

insolvables qui sont minimes), ce qui fait que toutes les d~penses
 

sont des frais administratifs.
 

Les entreprises privies de construction au Gabon ont dit qu'elles
 

pouvaient produire des logements minimaux convenant aux familLes h
 

faible revenu qui doivent itre Les b6n6ficiaires des activit~s
 

d'habitat financ~es par I'USAID. La direction du CREFOGA a aussi
 

indiqu6 qulelle 6tait prate 6 financer de tel.s logements. ILs ont
 

cependant tous deux 6mis des r~serves sur Les possibilit~s de mener
 

h bien de tels efforts 6tant Jonn6 les normes de construction
 

actuelles au Gabon. Tous Les Logements r~alissldans le secteur
 

formel sont construits selon des normes strictes, ktablies par
 

L'Etat et semblables aux r~glements de construction en vigueur en
 

Europe et aux Etats-Unis. Pour pouvoir r~aliser des logements
 

destines h La client6le 6 revenu inf~rieur au revenu median, il
 

faudrait construire des Logements de 30 h 50 m2 seuLement, seLon des
 

normes tris basses et sans Limiter Le nombre de personnes par
 

logement. De tels Logements pourraient revenir h 4 millions CFA
 

chacun (14 000 dollars US) seLon des estimations prkliminaires.
 

It ne semble pas qu'on ait essay6 d'6tabLir des normes inf6rieures,
 

ce qui permettrait au secteur priv6 d'entreprendre un programme de
 

Logements h bon march6 au Gabon. Les entrepreneurs et les
 

promoteurs du secteur priv6 ne prendront pas L'initiative parce
 

qu'iLs s'occupent de projets plus importants offrant un plus grand
 

potentieL de b~n~fices.
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Les banques privies ne s'intiressent pas au financement 6 Long terme
 

parce que Leurs sources de fonds sont toutes h court terme et
 

qu'etLes prkf~rent continuer Leurs affaires habitueLtes. La source
 

principate de financement pour des Logements de tout type a toujours
 

6t6 l'Etat. Pour que se d~veLoppe une optique "bon march6" de
 

L'habitat, L'Etat Lui-mime devrait prendre l'initiative et r~viser
 

ses crit~res de conception pour incture des normes de construction
 

moins strictes adapt~es aux togements poputaires.
 

Une fois La question des normes r6sotues, it restera A trouver des
 

fonds destines aux pr~ts pour Les Logements A bon march6. Comme iL
 

n'existe pas de base de d~p8ts, iL faudrait probablement appLiquer
 

un taux d'int~rit de 13% pour Les prits accord~s aux familes h
 

faible revenu au Lieu des 9,5% gbn~ralement appliques aux.
 

emprunteurs h revenu moyen. Le taux doit itre plus 6Levk pour
 

pouvoir amortir Les int~r~ts verses sur Les dkp~ts. Le seuil de
 

rentabiLit6 actuel du CREFOGA demande un rendement de 4,5% sur
 

l'actif, sans tenir compte de L'augmentation des frais engendrbe par
 

L'administration d'un syst~me de d~p8ts.
 

La direction du CREFOGA reconnaTt que pour s'agrondir, t'institution
 

doit trouver d'autres ressources pour Les pr~ts, y compris des
 

dbp~ts ou d'bventueLs prits de L'extkrieur. La mobiLisation de
 

L'6pargne est un domaine ob Le CREFOGA aimerait recevoir une aide.
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III. RESULTATS
 

A. Cridit Foncier du Gabon
 

Les 6tats financiers du CREFOGA en date du 31 d~cembre 1985 pr~park
 

par l'6tablissement 
(voir Annexe C) fournit les donnies financiires
 

les plus r~centes sur l'institution. Des entretiens avec La
 
direction du CREFOGA indiquent que les conditions n'ont pas beaucoup
 
chang6 depuis. Le consultant pr~sente A l'Annexe F son kvaLuation
 

de l'institution pour un actif tot&l estimi 
h quatorze milliards CFA
 
pendant Les 
ann6es 1 et 2 d'un niveau d'activit6 estim6 stabilis6.
 

Le 31 d~cembre 1985, l'actif total 6tait 
de 11,117 milliards de CFA
 
dont 4,2% en actif immobilis6, 37,9% en prits I recouvrer et 56,3%
 

en d~p~ts bancaires et en liquidit~s (voir Annexe C). Le passif se
 
montait A 9,419 milliards de CFA, ce qui donnait une valeur nette ou
 
solde exc~dentaire de 2,297 milliards de CFA. Un examen plus
 

attentif du passif 
montre que 6,370 milliards de CFA 6tait le
 
montant donn6 au CREFOGA par l'Etat 
sous forme de contributions
 

budgitaires ou des recettes de la Taxe sur l'Assurance. Le passif
 

propre comptait 1,500 milliard de CFA de capital social plus Les
 
profits nets et les-r~serves riglementaires. Puisqu'il est peu
 
probable que L'Etat exige le remboursement de ses contributions
 

budgktaires, il est plus juste de transf~rer les 6,370 milliards de
 
CFA au 
passif propre corrig6 de 8,668 milliards de CFA. Le reste du
 
passif consiste en 
plusieurs petites dettes envers Les fournisseurs
 

plus 2,394 miLlierds de CfA dus aux entrepreneurs des chantiers en
 
cours. I n'y a pes de passif sous forme de 
 d~p~ts.
 

Les gros comptes de l'actlf en Liquiditis et en dp~ts provenaient
 

des entries d'argent plius importantes que les d~penses pour Les
 

chantiers en cours 
h L'6poque. Une partie des Liquidit~s itait
 
affect~e au passif dO aux entrepreneurs comme il l'est mentionnk
 

ci-dessus. 
 Le passif pour les itats financiers de 85 comprenait les
 
b~n~fices nets de 
La piriode d'un montant de 347 millions CFA qui
 
seraient plus 6 leur place dans La rubrique passif propre.
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A la fin de cette p~riode, l'Etat gabonais a augment6 sa
 

participation en r~duisant le passif des contributions publiques
 

pr~c~dentes de 500 miLlions CFA et en convertissant ce montant en
 

capital Libiri. Les propriktaires actuels du CREFOGA sont L'Etat
 

gabonais avec 1,500 mitliard de CFA en actions ainsi que des
 

int~rits marocains de 500 miLLions CFA (le Crdit Immobilier et
 

H~teLier du Maroc).
 

Des discussions avec La direction du CREFOGA ont indiqu6 qu'its
 

pr~voyaient de r~duire Les comptes de l'actif en liquiditis et en
 

dbp6ts jusqulh ce qu'ils atteignent un niveau minimal de 2 miLliards
 

de CFA dans L'exercice en cours. Les Liquidit6s serviront h
 

financer Les projets d'habitat en attente. Puisque L'Etat gabonais
 

a cessb ses contributions budg~taires, Le CREFOGA continuera
 

dor~navant ses ophratiins en r~investissart Les reflux du compte
 

principal et en s'assurant qu'il y ait des b~n~fices A r~investir
 

chaque arne. Le CREFOGA recevra toujours Les recettes de La Taxe
 

sur L'Assurance mais A des n~veaux moindres en raison du
 

ralentissement de L'activit6 6conomique.
 

Le consultant a tenu compte des circonstances mentionn6es ci-dessus
 

dans ses pr~visions des activit~s futures du CREFOGA en supposant Le
 

maintien de La rentabilit6 et l'investissement des Liquidit6s et
 

refLux actuels dans de nouveaux pr~ts ismmobiLiers. L'Annexe E
 

montre La fourchette des taux d'int6rit (9,3% sur Les prits et 6,9%
 

sur Les d6p8ts dans d'autres banques) et Le seuil de rentablitb
 

(4,5% pvur Le rendement sur L'actif). L'Annexe F pr6sente Les
 

projections pour Le biL3n et Le compte des pertes et profits en
 

supposant La poursuite des opbrations apris L'arrit des
 

contributions budg~taires pubLiques pour un niveav initiaL de
 

l'actif de 14 milLiards de CFA qui peut itre atteint en 1987.
 

- 6­



Les projections de L'Annexe F indiquent que te CREFOGA peut parvenir
 

une position financi~rr stable ou en hausse sans autre financement
 

public Zarnt qu'iL maitrise ses d~penses administratives et qu'il
 

harmonise son actif lucratif avet un passif moins 6Lev6. Si
 

L'institution dsire s'agrandir, elle devra probabLement accepter
 

des d6p6ts et augmenter Les taux d'int~rit sur Les pr ts pour payer
 

Les int~rits sur les d~p6ts et couvrir tous les frais. Tant que Le
 

CREFOGA n'aura oas opt6 pour une nouvelLe voie, iL pourra continuer
 

h accorder des prits h sa clientile etablie aves Les fonds dont iL
 

dispose. Cette attitude fait rourir moins de risques au CREFOGA
 

mais ne r~soud pas Le probtime du Logement des familLes h faible
 

revenu.
 

B. Promoteurs du Secteur Priv6
 

IL y a pLusieurs grandes entreprises de construction au Gabon dont
 

beaucoup s'int~resseraient h La rbaLisavion de Logement h bon march6
 

dans des conditions favorabLes. Le consultant a discut6 pendant sa
 

mission des conditions gbnraLes pr6vaLant au Gabon avec des
 

responsables des secteurs privb et public et a concLu qu'il
 

existait des promoteurs capables d'ex~cuter Les travaux de
 

construction ainsi que La vente des Logements. Les grandes
 

entreprises de consfruction 6trang~res rencontrent actueLLement des
 

difficults A cause du ratentissement provenant de La baisse des
 

cours pitroLiers et h cause des grands projets h terminer comme La
 

voie ferrie transgabonaise et pLusieurs immeubles de bureaux ou
 

commerciaux. Ces entreprises ne s'occupent pas ordinairement de
 

p'rogrammes de Logements 6 bon march6 car elLes ont des frais
 

g~n~raux 6Lev~s et supportent maL Los retards non compens~s pendant
 

Les travaux. Le budget n'est pas assez important en g~n~rat pour 

int~resser Les entreprise de niveau international. It existe -. 

cependant quelques entreprises au Gabon qui pourraient s'occuper de 

certains aspects d'un programme de Logements 6 bon march6 et 

r~aLiser des b~n~fices siffisants h condition qu'iLs n aient pas h 

prendre de risques au niveau des ventes ou du recouvrement des 

prits. Une possibilit serait que l'entreprise internationale 

s'occupe de La conception et trouve ensuite une entreprise Locale 

pour Les travaux de construction. 
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It existe uie autre difficuLt au Gabon car Les normes strictes de
 

conception rendent tes coOts de construction trop 6tev~s pour Les
 

moyens des famittes b faibLe revenu. L'tabLissement de nouvelLes
 

normes de construction n'int~resse pas Les promoteurs. IL semble
 

que Les entreprises consid6rent que Les d6penses de temps et
 

d'argent A faire pour un programme qui peut ne jamais itre r~aLis6 

ne sont pas du tout compens~es par un gain 6ventuel si elLes
 

obtenaient Les contrats. ELLes sont capabtes de concevoir et
 

d'ex~cuter Les projets mais pr6firent se cantonner aux activit6 aux
 

b~n~fices assures.
 

Le manque d'un march6 assur6 semble itre un souci majeur. Pour
 

rester dans Les Limites des revenus 6tabLies par L'Etude sur Le
 

Revenu par Mnage h Libreville et L'AnaLyse de La capacitk h payer
 

(voir Annexes A et B), Les Logements devraient coOter moins du tiers
 

que ceux actueltement finances au Gabon. Un projet recent prksent6
 

par La SNI pour La construction de 1 000 Logements h 14 millions CFA
 

chacun (49 000 doLLars US) montre Le niveau escompt6 au Gabon. Ces
 

maisons seraient tris sembLabLes A celLes financ~es auparavant pour
 

LesquelLes it n'y a pLus de source de financement puisque l'Etat
 

arrite ses contributions.
 

Le probL~me du march6 en g~n~raL, c'est-h-dire ceLui des acqu~reurs, 

ne sembLe pas d'itre d'importance majeure. Les promoteurs priv~s ne 

sembLent pas du tout itre prits h subir Les risques de march6, parce 

qu'iLs n'ont aucunement L'intention de perdre du temps ou de
 

L'argent h des projets sp~cuLatifs. Ce qui veut dire qu'iLs
 

pr~fbreraient agir comme contractueLs pLut6t que comme promoteurs de
 

projets de Logements qui n'ont pas encore dlacqu~reurs. IL sembLe
 

qu'iLs ne sont point int~ress~s h rechercher de nouveaux march6 por
 

d'6ventueLLes ventes A une client6Le aux revenus pLus moderns. Peut
 

itre que Le march6 des revenus pLus 6L6vis offrent suffisament 

d'activit~s r~mun~ratrices aux promoteurs priv~s pouvant Les occuper 

autant qu'iLs Le veuLent. 
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Un autre probl~me semble -trecetui des normes de construction.
 

Mime s'iL existait dijS sur La place des normes standards de
 

construction pour L'habitat social, it est tr6s probable que Leurs
 

coots avoisineraient quelques quatre miLLions FCFA (4.000.000 FCFA)
 

ou quatorze milLe dollars U.S. (US$ 14,000) par maison. S'iL y
 

avait des fonds ext6rieurs d'un montant d'environ huit cent
 

cinquante-.cinq millions (855 million FCFA) ou trois millions de
 

dollars U.S. (US$ 3 million) pour une dur6e de construction de deux
 

A trois ans, il en risulterait environ 214 maisons au total ou
 

peut-itre 70 maisons par an. It est impossible d'imaginer le secteur
 

priv6 faire le n~cessaire dans un pays aussi cher que Le Gabon pour
 

s'engager dans des projets dont La rentabiLlt4 est tr~s mimine. S'it
 

y avait l'assurance que de sommes importantes en fond suppL~mentaire
 

seront disponibles A La fin du projet, cela pourrait 6ventuelLement
 

susciter Leur int6rit. Cependant, i n'y a aucune indication que de
 

tels funds seront disponibles, parce qu'aucun placement n'existe
 

actuellement pour g~nirer un tel fonds et l'Etat semble itre hors
 

circuit.
 

C. AnaLyse de La capacit6 h payer
 

Le consultant a prkpari au dibut de sa mission l'AnaLyse de La
 

capacitk A payer (voir Annexe A) et a discut6 de ses implications
 

avec tous ses contacts au Gabon pour determiner la gamme possible de
 

Logements appropri6s pour des familLes A revenu inf~rieur au revenu
 

m~dian.
 

II a g6n~raLement 6t6 admis qu'un maximum de 30% du revenu familial
 

pouvait itre consacri aux dkpenses Logement. C'est aussi le chiffre
 

retenu par Le CREFOGA dans sa politique de credit. L'Etude sur le-


Revenu par M~nage A Libreville (voir L'Annexe B pour ses donn~es et
 

conclusions) a montr6 qu'il y a un niveau de revenu au-dessous
 

duquel Les famitLes ne disposent plus de revenu discritionnaire.
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Cette conclusion est simiLaire dans 
tous Les pays et varie seulement
 

en degri. HabitueLlement Les organismes de credit prennent des
 

dkcisions fond~es sur la capacit6 d'6pargne des famiLLes 
et donc sur
 

Le,ur capaciti A rkserver de l'argent pour te remboursement des
 

prts. Au Gabon, ce 
niveau sembLe situk autour de 130 000 CFA
 

(456 dolLars US) par mois. Si Le revenu famiLiaL est nettement
 

inf~rieur, la familte ne pourra probabLement pas participer h des
 

activitks modernes comme cridit
Le bancaire.
 

IL 6tait g~n~raLement reconnu officieusement que Le secteur privA.,
 

ou pubLic, pouvait construire un Logement minimaL de 30 h 50 m2
 

revenant 6 4 miLlions de CFA environ 
(14 000 dolLars US). Le coot
 

exact 
et Le type prbcis de tets Logements n'ont pas tk ktabLis.
 

Tout le monde a cependant reconnu qu'on ne pourrait construire de
 

teLs Logements que s'iL y avait de grands changements dans Les
 

normes de construction exig~es par L'Etat pour loutes Les
 

constructions du 
secteur formel. Ces normes comprennent Le nombre
 

de personnes par chambre, La surface disponibLe par personne, La
 

taille des terrains, Les mat~riaux de construction, Les c3parit6s du
 

syst~me en mati~re d' outs, d'eau et d'PLectricit6, l'acc~s, Le
 

revitement des routes, etc.
 

L'Etude sur (e Revenu a aussi notb qu'iL n'y avait 
pas de plan
 

directeur d'urbanisme pour Librevitle et que cela reprksentait ur.
 

obstacLe majeur 6 son d~veLoppement. Dans La mesure ob L'on ne se 

pr~occupe nuLLe part du Logement des familLes h faibLe revenu, La 

L~galisation de normes de construction moins strictes 
devrait
 

probabLement figurer queLque part 
et un plan d'urbanisme. pourrait
 

itre La r6ponse dans un premier temps.
 

Le taux d'int~rit empLoy6 dans L'AnaLyse de Lij capacit6 A pa/er 

suppose des fonds commerciaux normaux teLs que des d6p8ts et des
 

prits. La fourchette des taux d'intbrit et Le seuiL 
de rentabiLitk
 

du CREFOGA ont 6ti caLcuLus (voir Annexe E) afin de v6rifier Les
 

taux h appLiquer pour des activitks suppLtmentaires.
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Le taux recent pour des prits h Long term? b int6rt variable est 71
 

environ tandis que Les :rits A inthrit fixe sont environ deux points
 

au dessus. Le taux de 13% utilis6 dans l'Anrnexe A est indicatif des
 

taux que le CREFOCA devrait appLiquer pour couvrir tous ses frais et
 

faire des b6n~fices modirbs.
 

Les families au revenu proche du revenu m~dian devraient avoir Les
 

moyens financiers d'acqukrir un Logement minimal financ6 A des taux
 

d'intitrit commerciaux qui permettent le recouvrement compLet de tous
 

les coOts directs et indirects. Au Gabon, La fourchette des revenus
 

cibles est assez 6troite, allant probablement de 130 000 CFA au
 

revenu median de 200 000 CFA par mois. L'Etude sur le Revenu
 

indique que Les r6sidents des quartiers marginaux de Libreville ne
 

feront pas d'amknagements importants A Leur Logement tant qu'ils 
ne
 

seront pas assures de Leur droit d'occupation. L'Etude a aussi
 

rivkL6 que Les niveaux de revenu dans Les quartiers marginaux
 

n'6taient que l~g~rement inf~rieurs A ceux du reste de LibreviLtle
 

mais que les conditions de Logement y 6taient beaucoup plus
 

pr~caires. Le probLime semble plus itre une question de
 

disponibilit6 que de capacit6 6 payer. Malgr6 leurs revenus
 

relativement 6lev6s compares h ceux dans les autres pays en
 

d~veloppement, Les risidents gabonais aux revenus les plus faibles
 

n'ont que tr~s peu d'options en matibre de logement.
 

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Au Gabon actuellement, il semble qu'on desire examiner les solutions
 

aux probLkmes de L'habitat des famiLles h faible revenu qui ont
 

r~ussi dans d'autres pays. Le CREFOGA semble prit A consid~rer Les
 

moyens d'largir sa base de financement et pourrait s'int~resser
 

dans L'avenir h La mobilisation future de L'6pargne comme source de
 

financement des pr~ts. L'Etat Lui-m6me semble vouloir trouver 
des
 

moyens d'ambnager Les quartiers marginaux au Lieu d'envoyer Les
 

bulLdozers. Les promoteurs et entrepreneurs du secteur privi sont 

6tablis et capables d'ex~cuter Les travaux pour un programme de 

logements h bon marchk. 
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IL ne sembLe cependant se manifester nulte part d'efforts pour
 

promouvoir des normes de conception et de construction approprikes
 

aux Logements 6 bon marchk ou pour prendre des risques financiers ou
 

autres dans Le cadre de La recherche de solutions efficaces au
 

probL me de l'habitat des familles h faibLe revenu. Dans un tel
 

contexte, it serait pr~maturk de consid~rer des activitks de crkdit
 

dans un avenir h court terme mais les perspectives h Long terme sont
 

bien meilleures: it faut donc s'efforcer de continuer Le dialogue
 

entrepris depuis plusieurs annkes.
 

Le CREFOGA et L'Etat gabonais doivent 6tre encourages A rechercher
 

de nouvelles solutions h La crise du Logement qui tiennent compte de
 

ta capacit# des familLes h 6pargner et A faire des investissements
 

impurtants dans leur Logement s'ils sont sOrs de leur statut
 

d'occupation. Une possibiLitb est La preparation d'un plan
 

directeur d'urbanisme qui tienne compte dans La mesure du possible
 

des investissements d~jh faits par les familles pour se Loger
 

elles-m~mes.
 

Le CREFOGA doit itre encouragk h ktabLir une base de dip8ts qui Lui
 

permettra de s'agrandir et d'klargir ses activitis de credit au
 

secteur des Logement's A bon marchi. De telLes activit~s pourraient
 

comprendre des pr~ts pour l'am~lioration des logements en plus des
 

pr~ts immobiliers classiques h Long terme. Maintenant que le
 

CREFOGA peut devenir autosuffisant, il doit continuer ses efforts
 

pour Limiter Les frais et pour maintenir le niveau bLev6 de ses
 

pratiques bancaires, y compris sa poLitique de credit. Ainsi, iL ne
 

perdra pas de capitaL h cause d'une augmentation de ses frais sans
 

accroissement paraLtiLe de ses recettes.
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TabLeau A. Analyse de La capaciti A payer
 

Donn~es:
 

1. 	 30% maximum du 
revenu sera consacr6 au remboursement mensuel
 

des pr~ts.
 

2. 	 Les logements minimaux h bon march6 
impliquent La l~galisation
 

de normes de construction approprikes, plus souptes.
 
3. 	 Les sources du secteur priv6 indiquent qu'il est possible de
 

conscruire un Logement minimal de 30 h 50 m2 
pour 4 millions
 
CFA environ avec des normes de construction moins strictes.
 

4. 
 Le revenu m~dian par m~nage h Librevitle ne dipasse pas 200 000
 

CFA par mois.
 

5. 	 Le 
revenu minimum n~cessaire h des d~penses discrktionnaires se
 

situe autour de 130 O00CFA.
 

6. 	 Un taux d'intkrit de 13% permet A l'institution financi~re une
 

marge de 5 h 6 points au dessus des 
taux actuels de garantie de
 

L'habitat.
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Gabon - avrit 1987 ANNEXE E
 

Calcul de La fourchette des taux d'int~rit du CREFOGA
 

Recettes des int~rits sur Les pr4ts: Le taux moyen 
est
 

catcut6 cn divisant les recettes des intbrits sur les prits
 

par Les sotdes moyens des prits du dbut h La fin de La 

pkriode. Dans ce cas, La balance en 
date du 31 d6cembre
 

1985 est de 4 905 millions CFA, qui est 68% au-dessus de La
 

balance de L'annbe pr~c~dente, soit:
 

334,4
 

= 9,3%
 

(4 509 / 1,68) + 4 509
 

2
 

Recettes des int~rits sur Les investissements: Le taux
 

moyen est caLcuL6 en divisnt les recettes des int~rits sur
 

les prits par L'investissement moyen, soit:
 

473,5
 

= 6,9% 

(6 594 + 7 127)
 

2
 

Seuil de rentabilit6: 
 ce taux est calculk en soustrayant
 

Les recettes nettes des 
recettes brutes et divisanten le 

r~sultat par L'actif total moyen, puis en soustrayant le 

coot des fonds. Pour le CREFOGA, le coOt des fonds est nuL 

puisqu'il n'y a pas de d~penses d'int~rits. Ceci est La
 

mime chose que Les frais administratifs comme pourcentage
 

de l'actif total moyen, soit:
 

(840,2 - 347,1) 

= 4,5% 

(11 716 + 10 176) 

2
 



-----------------------------------------------------------------

Gabon - CRFOGA & Le secteur privk. AvriL 1987 
ANNEXE F 

TabLeau 2. CREFOGA: Le cash fLow pr6vu des ann6es I et II. 
Montants en CFA (1 dottar US = 285 CFA environ) 

* Actif en dibut de pkriode: ANNEE I ANNEE II
 
Actif immobiLisk 500 000 000 
 500 000 000
 
Actif divers 
 150 000 000 150 000 000 
Prits LT (anciens) 6 684 000 OUO 6 446 016 432 

@ " (nouveaux) 0 951 002 580
 
Prits MT (anciens) 4 456 000 000 4 080 485 061
 

" " (nouveaux) 
 0 634 001 720
 
Prts CT (anciens) 10 000 000 10 000 000
 
D6p8ts A terme 2 000 000 000 2 000 000 000
 
Dp~ts h vue 199 000 000 
 199 000 000
 
Liquidit6s 
 1 000 000 	 1 000 000
 

ACTIF TOTAL PROJETE: 	 14 
000 000 000 14 971 505 793
 

B. Recettes pendant La piriode:
 
Inter~ts 	sur prits LT (anciens) 528 217 919 505 117 249

of" " (nouveaux) 0 87 543

" 	 " " MT (anciens) 

294
 
314 557 874 278 495 536

't" " (nouveaux) 0 57 271 280

I 	 o t CT 
 930 000 930 000
 

Int6r6ts sur d~p8ts 151 800 000 151 800 000
 
Recettes diverses 30 000 000 
 31 500 000
 
TOTAL DES RECETTES PROJETEES 1 025 505 793 1 112 657 359
 
moins TOTAL DES DEPENSES (450 000 000) (486 000 000
 

RECETTES NETTES PROJETEES: 	 575 505 793 626 657 359
 

C. Cash fLow disponibLe pour
 
credit h M & LT:
 

Recettes nettes profet6es 575 505 793 626 657 359
 
Annie I amortissercent 
LT 237 983 568 261 084 238
 
Annie II "
" 	 0 21 472 204
 
Arne I " MT 37! 514 939 407 577 278 
Arine II " " 0 40 	343 474
 
Augmentation du capitaL 	 400 000 000 
 420 000 000
 
(raxe sur L'Assurance)
 

CASH 	FLOW NET: 
 1 585 004 300 1 777 134 553
 

Pontant moyen des prits: 	 13 700 000 
 14 	385 000
 

flombre 	de prits (M & LT) pendant L'annbe 116 
 124
 

Oonn6es:
 
1. 	 Les recettes sur Les int~rits sont en moyenne de 9,3% sur Les
 

prits et de 6,9% sur Les d~p~ts.
 
2. 	 L'Sge du portefeuiLLe de prits est Le 1/3 des 18 premiires
 

ann4cs pour prits h LT et des 10 premieres ann~es pour prits A
 
MT.
 

3. 	 Les remboursements des prits h CT sont rkinvestis h CT.
 
4. 	 60% des nouvesux prits immobiLiers du cash fLow sont A LT et 40%
 

MT.
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(ANNEXE F,suite)
 

5. Les recettes diverses augmentent de 5X par an.

6. Les d~penses totates augmentent de 8% par an.

7. Le capitaL (Taxe sur L'Assurance) augmente jusqu'& 
5% par an.
8. Le montant moyen des 
nouveaux prits immobiLiers augmente de 5%
 

par an.
 

RHUDO:3100Q
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